


Comment ne pas être désorienté et conserver sa lucidité dans un tel chaos avant d’accepter
de plaider coupable. 

Nous dénonçons vivement, dans un contexte institutionnel marqué par la relation particuliè-
rement dégradée à Marseille, entre certains magistrat.e.s du Parquet et certain.e.s membres
de la Direction du PJJ, l’emballement de la procédure rapide et la décision expédiée condui-
sant à considérer un professionnel du Ministère de la Justice comme une «personne dange-
reuse ».

Notre collègue regrette n’avoir à aucun moment eu l’occasion ni l’espace de parole lui per-
mettant de clarifier la qualité de la relation éducative nouée avec cette jeune fille depuis trois
ans, ni l'évolution de son projet éducatif, ni la présentation ou l'exposition des modalités de
ses pratiques éducatives.  

Pour nous, l’arsenal policier et judiciaire déployé est disproportionné et semble correspondre
à une représentation stéréotypée dépassée, hors temps, de l’image des éducateurs et éduca-
trices stigmatisé.e.s comme « eux et elles-mêmes pouvant transgresser la loi » car travaillant
avec des enfants et adolescent.e.s «borderlines». 

Depuis longtemps, le SNPES-PJJ/FSU dénonce régulièrement, notamment à l’encontre des
jeunes que l’on accompagne, les dérives et la banalisation du recours à la violence des forces
de police, et les procédures judiciaires expéditives. Dorénavant, ce sont aussi les profession-
nel.le.s qui en font les frais. Nous tenons à apporter tout notre soutien au collègue, victime
de cet emballement caractérisé, inique, et choquant.

Même si notre collègue a bénéficié du soutien de la DT du Gard, nous demandons que ce
soutien soit rendu effectif par  la protection fonctionnelle.

Nous attendons clairement de notre administration qu’elle se positionne sur la méthode
employée par les forces de police et le Parquet de Marseille et qu’elle puisse garantir
que la situation ne se reproduise pas.

Nous exigeons que notre administration, à tous ses échelons, protège tou.te.s les profes-
sionnel.le.s, qui plus est quand ils et elles sont attaqué.e.s en raison de leur apparte-
nance à l’institution PJJ.

  


